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KOUBAIX 7 DÉCEMBRE 1871

• * c la r a « l «n »
DE L A  PRESSE CONSERVATRICE DE PROVINCE

L «  second congrès de la presse con- 
servatrice de province s ’est réuni à Mar
seille, le 27 novembre 1871, et jours 
suivants, sur l'initiative du président de 
la commission perraenento instituée par
lo congrès de Lyon de 1869.

Les doctrines de décentralisation 
étaient alors le patrimoine presque ex
clusif d ’une école; elles sont depuis lors 
entrés dans le domaine de l’opinion pu
blique qui les a définitivement accep
tées; elles ont même passé de la théorie 
à un commencement de pratique, el la 
presse qui les proclama à la face du gou- 
gernementimpérialpeut aujourd’hui lais
ser germ er paisiblement la semence. La  
décentralisation est conquise,si la France 
ne retombe plus dans le despotisme cé- 
sarien ou jacobin. A  l’heure actuelle, le 
mot n’aurait plus le même sens, et après 
les démembrements de la patrie, en 
présence des déchirements intérieurs, la 
presse de province a d ’autres devoirs 
plus pressants à remplir, des intérêts 
plus sacrés à défendre. La presse dé
centralisatrice d ’hier est aujourd’hui ta 
presse conservatrice, et c’»;st pour le 
salut social qu ’elle jette un cri d ’alar
mes.

Le sentiment des plus redoutables 
périls et d ’une crise suprême immi
nente nous a rassoniblés en congrès, et 
nous a inspiré les présentes Déclara
tions :

I

L ’ordre n’est pas assis; les passions 
révolutionnsires s ’affirment avec une 
ardeur que l’impunilé accroit; les hon
nêtes gi-ns .•‘’inquiétent, la lit>erté n ’est 
pas garantie, aucune institution ne don- 
në à t’avenir la sécurité sans laquelle 
un peuple ne peut vivre, et cependant 
nousavons une tâche plus difficile que 
c«lfe d «  vivre, il £**tt revivre; c'est pres-

a ue une résurrection que nous devons 
emander à I>ieu et à la sagessedes hom

mes, princes et peuples, qui ont à tra
vailler misemble à sauver la France.

La  France veut des institutions sta
bles, elle veut être honnêtement et pru
demment gouvernée; elle veut que le 
gouvernement soit fort, mais qu ’il res
pecte et sache protéger la liberté. Elle 
a pu accepter transitoirement l’état pré
caire issu de ce qu'on appelle le pacte 
de Bordeaux, mais à la condition que 
ce pacte fût sincèrement observé et 
qu ’uné forme provisoire ne s ’imposât 
pas comme définitive, en opposition à 
ses vœux età ses intérêts,contrairement 
à ses traditions et à ses mœurs.

La majorité de l’Assemblée voulut 
donner une preuve de patriotisme, lors- 
qu ’elleconsentit à ajourner loute solution 
constitutionnelle après la réorganisation 
du pays ; elle avait au raoins le droil 
d ’espérer que cet ajournement ne serait 
pas exploité par des ambitiorrs person
nelles, et le pays aimait à se persuader 
que le temps serait gas?né pour l’ordre, 
non pour le désordre. Il nous est impos
sible, cependant, - de ne pas vefr ce qui 
frappe tous les yeux : c’est l’armee de 
l’anarchie qui se réorganise depuis plu
sieurs mois ; la tranquillité matérielle 
n'est qu ’une trêve, employée par les 
vaincus de février et de mai à préparer 
la revanche ; ils croyaient la partie per
due, on leur a rendu l’espoir de nouvel
les luttes fratricides.

Nous avons vu avec une douloureuse 
suprise le pouvoir exécutif, émané de 
l’Assem blée souveraine, se retourner 
conlre son origine, choisir ses collabora
teurs contre le gré de la majorité,quel
quefois même en dehors de l’Assemblée, 
se mettre fréquemment en désaccord 
avec ceux dont il eût dù être i’inter prèle 
et l’instrument, et pencher avec affec
tion vers la minorité. Dansle  pays com
me dans l'Assemblée, des gages écla
tants de la confiance lui étaient donnés, 
des pouvoirs étendus lui étaient remis 
pour achever la victoire de l’ordre mo
ral et matériel, et il avait en main lous 
les éléments du bien. 11 nous répugne- 
rafl d ’accuser ; mais il ne nous est pas 
]Sosaible de ne point constater que la 
confiance du grand parti conservateur’ 
va s’affaiblissant depuis six mois, tandis 
q^ue les revenants de la dictature di- 
Tours et de Bordeaux et les demeurants 
de la Commune révolutionnaire repren
nent l’influence. tTous avons reculé au 
lieu d ’avancer, et l'on pourrait pres(jue 
calculer le moment où, par la faiblessi' 
de l’autorité supérieure comme par l’er
reur des scrutins, la France arriverait

régulièrement aü c^K rd re  légal, le seul 
qui soit presque mB s remède.

Des impuni tés ̂ R>1 tantes s’étalent, des 
chefs de la CoiftsRines, di^s signataires 
du décret des ôtages siègent dans les 
conseils de la ville de Par-is. Ü ’:iulrus ont 
pu aiscmenl aller attendre à l’étranger 
un relour de f'orluntî. Vo ’tà donc lefi uit 
des héroïques efforlsde notre armée pour 
sauver le pays !

En même temps , des hommes qui 
onlélé aussi néfaslesque celui de Sedan, 
d e j hommes qui ont ('oùlé à la France 
des flots d ’or et de sang, des hommes 
qui devraient répondre devant ia ju 'tice  
du pays, ont pris la position de chef de j 
parti sur les lianes de r.\ssemblée. Non#  
contents de celle provoeadon, ils pro
mènent l’espril séditieux de ville en villi;, 
poussant à lu d issolution de l'A'Sernbléiî, 
sans qu ’on ose leur dciiiander compte ni 
du passé ni du pré.>enl. Comment un tel 
spectacle ne détruirait-il poinl tes no
tions du droit et le respect de la loi dans 
les populations ?

Les pifiteclures el sous-préfectures 
sont occupées, en partie.pardes hoiuiin'g 
qui ne sont recommandés que pm leurs 
relations avec la dictature et avee les 
sociétés secrèies ou par le litre de répu
blicains cf«k l'a vant-vin lie.

Un grand nombre de parquets ne sonl 
pas autrement composés, et l’on a vu 
des magistrats, nommés après le A se|)- 
tembre, mériter dans le poslo où ils 
avaientia gardede fca^l^,d(jslémoignag<3s 
éclatants de la recoWfeissaricô des en
nemis de la loi.

Malgré t|uelques rares épurations, ies 
justices de paix, les coiumissarials, la 
police sont encore p i-U [> lés de fonelio!!- 
ncrires dont la protection couvre avec 
plus ou moins de discrétion les agents 
révolutionnaires.

Dans ce personnel administratif, on 
senl une complicité lalenfe avec le parti 
radical. (.lommetil le gouvern*-men' de 
Versailles serail-il exacteMH“nl nMjscigné 
sur l’étal rë.;l d. s départemenls [)ar c.i'ux 
qui ont intérèl à Ih lrom|)er?

Ledésiirnii nient de.s natifinales
n’a pas été' ff ( tuê aveea.-si-z île rtiffieui-; 
des armi's sonl reT tées dons des niains 
indignes.

Les lois Pur l’enseignement primaire 
demeuretil inobservées.el il si'inble qu'en 
hatil, malgré les sentiments n ;ligi'‘ux 
bien connus de l’Assem bléf,-on regarde  
avec favt ur la campagne entreprise dans 
les communes pour soustraire l’éduca
tion de l’eiifance aux doctrines qui eu 
doivent être la base.

Umi propagand.-♦‘flVayanle s’opère en 
faveur de la presse déniagogupre el in- 
surr'ectionnelle, jusque dans les localités 
les plus écartées qui ju.-^cpi’a ce jour 
avaient échappé à la contagion. Les pe
tites feuilles à bas ptix prêchant la dis
solution de l’Assemiilée souvuraine, tai
sant l’apologie des héi os de la Commune, 
calomniant e:. oulragcapt lout ce qui est 
respt•clal)l<^. excitant liîs haines sociales 
etjeiant li s lerineiilsde la guerre civile, 
voila ce qui inonde les compagnes. Les 
brochui'es en langue vulgaire, gratuile- 
ment distribuées, complètent cet ensei- 
gnenii'nt.

Nom breux sont les agents de propa
gande, el des fonds puisés à une source 
mystérieuse, subviiMinonl à cet aposto
lat du mal. Les cabarets sont le champ 
le plus ordinaire (te la propagande. Dans 
Uvs premiers jours de l’empire, M. de 
Ahirny signalait lui-mème le Ihfau de la 
mulliplicité des cabarets ; |)lus tard, on 
découvrit qu ’ils p cuvaient servir au 
courtage ■ électoral ; aujourd’hui, ils pul
lulent, .««ns que ni l’autorité, ni les hon
nêtes gen s, prennent aucune mesure 
préservatrice contre ces laboratoires où 
se l'alsitie ro(>iniou publiipie.

Los usines, les ateliers et particuliè
rement les clianliers de chemins d«î fer, 
sonl d ’antres terrains d ’aclion pour los 
semeurs d ’idées subversives . Dans les 
chemins de fi-r en construclion, on |)eut 
presipie suivre les progrès île la conta
gion par la ligne des travaux. Dans ceux 
qui sont exploités, le personnel est re
cruté'ou surveillé de telle sorte, que, en 
certaines grandes villes, il fournit l’ap
point décisif du parli démagogique pour 
les scrutins de quartiers.

Le péril démagogique se résumerait 
pres(pie dans un nom el nne chos'’ ; L ’.As- 
s o c ia lio i i  in lc rn a t io n a le  des t ra v a i l -  
/?t<;’5 .Toutes les sectes malfa sanies sont 
peesonnifiées dans celle-là; tous les ins
tincts de h line (;l de destruction sout là 
réunis dans nne aciivité etune puissance 
que ne connurent jamais les sociétés se
crètes qui ont, dtqmis le sièi'.le dernier, 
sapé les’I'ondeinents de l’ordre euriipéen.

IS T n te rn a tiou a ie  a acquis un tel près- j

tige que les masses abusées la regardent 
déjà comme l’expression définitive de la 
•république. x '

Sous les termes vagues à'émancipa
tion des travailleur», elle poursuit en 
réalité la suppressijo  radicale d a  l’ordre 
naturel, établi de Dieu, de la propriété 
foncière,du capital,de la famille et de la 
lib M-té indrviduolle. Elle fait espérer à 
ses affiliés un nouvel état de choses où 
tous les avantages so<^ux,forlune,jouis- 
sances, instruction même passeraient 
^aiis peine et par ua^sorte d ’expropria
tion aux mains de aeux qui en sont ac
tuellement privés, 

j. Assurément, le partage du sol par 
•.égaJ^*^ ortions est absolument imprati- 
'ccwi^^^iais VXnternotiaale pourrait ten- 
t -rd exécuter son programme lo jour où 
elle serait maîtresse des pouvoirs piiblict 
Elle |)oiirrait réquisitionner le capital es 
la propriété foncière au bénéfice des sec- 
taire.-; seulement, six mois ou un an 
après, on aboutirait à la ruine univer- | 
selle et à la famine. i

C ’est là la liquidation sociale on ' 
promet aux convoitises.Lt^s grèves qu ’on 
suscite ne sont,la plupar'tdu temps,qu'un  
moyen de cr’euser davatilage la sépara
tion entre les patron» et les ouvriers et 
de CDinJuire à nne guerred’externiination 
ceux t|ue Dieu avait faits pour vivre unis 
dans la fraternité chrétienne .

En enrôlani desadhéieiits individuels,
Vluternationale a su rattacher à sa di- 
rectionun grand nombre de corporation, 
de sociétés c o o i ) é r a t i o u  de secours 
mutuels,et elle a réussi à mettre la main 
sui' la plupart des prbu|)es déjà formés 
dans la class, ouvrière.

iJItiternali'inalo  na s’élait ju squ ’à 
>g(';e que parmi ies ouvriers 

[puis peu, «Ile pénètre dartis 
|1o<;alilés et d^ns les campa- , 

gnes .’^ne'fait,euice moment,d*îiprès fes 
dernières instructions de Londres, les 
plus grands.efforts poar^agner les popu- 
laü«»tt> riilbles. ' ,

Inter^tionale,v,tn 'ca{ pas un mys- ,
èr’e, v i ^  à s ’em parer le plus tôt pcys^i- 
)1.; dn ^ u v o i^ ^ l le

b' dérre is  au nom dfeI tà ^ s o u v e ra M è fé

1)1,; dn pbuvoi^nile vtful devenir I ’ E s-a t , 
pour a p p liü u y  im^i gj-Qgj;jj^ime à coups

k c in io iv iqu e  du  p e u p le  p lusrécentes 
instructions poussent à la constitu ion 
d ’ un parti ou vrie i déclarant \a R é p u b li
que  seule form e politique propre a am e
ner- les s o lu tion s  ra d ica les .

Il est à rem arquer-quo presque lous 
les chefs avancés du parti réput>licain  ̂
fdiit ou vcrti-m en t alliance avec V ln te r - ■ 
i ia lio iia le  dans les é leclions; il n ’est pas 
une U '.labilité républi<'oine qui puisse : 
sortir v ic lorieu se du scrutin sans son ! 
appui; les chi f's ostensib les peuvent ar- i 
r ive r  à ont, et l’on vo it souvent ses 
inem-urs b-s plus dang.-ieux occuper de 
hai-les fonctions publiques.

Il f i i i l  biiïii le constater, V ln te n ia -  | 
t io n a le  el 11- parti ré|)ublicain lU iqnout 
avec un parfa it ttnseinble la d iscip line 
m ilita ire e l l’eus.Mgnerr. ni re lig ieu x , 
c ’e.st-à-dire ies ticux ptincip.iics forces 
socia les qui sonl encore debout.

II.

Oue fait leg ra n d  parti conservateur, 
[xMidant que tous ces élém ents destruc
teurs se coalis<',nt ? 11 s’abstien t, il s ’ abs
tient de tout et parlout. H abitué a è lre  
d ir ig é  par le; gou vernem ent (|iiien veut 
bi.iH prendre la peine, ii oublie qu ’ il a 
lu i-n iém e à d ir ig e r , et l’ incertitude qui 
règn(î en haut esl le prétexte, presque 
l’ i-xc.usede sa propre ajialh ie. L e  grand 
parti conservali-ui- n’est pas préparé par 
son éduôali-in à se g  >uverut.-r et à g o u 
ve rn e r  les autres; il ép rouve plutôt le 
besoin d'•■tri^ gou verné , e l il a ltetîd , les 
bras croisés, un vra i g ou vern om en f. 
L es classt-s riches ne savent [las se m êler 
aux classes pauvres; est-il donc étonnant 
que ce lles -‘ -i échappent à celles-là  
et que l'a b iin ese  creuse entre e lle s?  On 
vo it des fam illes à (ju i Dieu a tout donné, 
naissance, fu lu n e , qui ont l ’am our du 
bien e l le,s Instincts généreux, qui ré- 
paniJent d ’abondantes aum ônes, et qui 
cependant i-est<Mit isolées au m ilieu des 
]iopulations; tel m illionnaire,b ien fa isan t, 
a fïable-ne sait même pas éc la irer le vote 
d e s o n v a le ld e  ferm e. C ’es l (p i’on ne 
donne pas assez à sa v ie  un but d ’ utilité 
publique, c ’ est qu ’on ne prend poin t 
ahse/. de 'j^eine pour fond'U’ , assurer et 
répandre l ’ in lluence qui apijartien t lé g i
tim em ent aux autorités socia les. Cette 
inertie  ne jieut avo ir  pour résultat que 
de liv re r  le grand  parti conservateur 
aux sauveurs d ’aven ture.

E l encore ne parlons nous ici du parti 
conservateur que daus sa plus haute ex- 
)>ressîon. Si nous dc.scendons un peu 
l ’échelle , nous découvrons do tristes

compromissions et de misërablf^s cal
culs.Que de conservateurs çroient ache
ter leur conservation en se courbant de
vant les révolutionnaires audacieux et 
en accordant de lâches préférences à 
des fournisseurs dénaagogues ou à des 
ouvriers communards !

Il est juste do reconnaître que legrand  
parti con.scrvateur a des prétextes de 
s’abandonner aù découragement. Le  
sélTrage‘universel, tel qu ’il fonctionne 
aiiiîw rd ’hui, lui rend la lutte inégale.—  
C lw m e  jour, on signale une confection 
frauduleuse des listes électorales.et au
cune précaution sérieuse n'est prise 
pour los redresser.'Nulle sanction péna
le n'atteint les auteurs ou les complices 
dos fraudes. L ’absence de garanties 
suffisantes dans les conditions d ’âge, de 
résidence ou de moralité, livre souvent 
la direction sociale et politique aux p lvs  
incapables,aux plus aij|dacieux,au moins 
honnête; on va à la tyrannie du nombre 
sans contrepoids.

IU.

La  presse conservatrice de province, 
profondément pénétrée de ses devoirs, 
interprète des besoins du pays, juste
ment inquiète de l’avenir menaçant qui 
s’annonce, dégage sa responsabilité en 
exposant cette situation devant la Fi an
ce entière et en s ’adressant particulière
ment à l’Assem blée nationale. Sa voix, 
n’est pas celle d ’un parti, mais celle 
même de la patrie. Sans sortir de son 
rôle, mais en revendiquant le droit d ’a- 
ver|ir, presse conservatrice de pro
vince, par l ’organe des membres et des 
adhérents du deuxième congrè8,présen- 
te ses vœux au grand parti conservateur, 
au pouvoit»exéculif et à l’Assem blée na
tionale, souvertiine et constituante'.

Aux conservatf^i^^ la presse qui les 
défend, demaÿijlirr

De se défendre aussi e.ux-mêmês ;
De se.pénétrer du sentiment de leurs 

forces ;
'De s’unir contre l’ennemi commun ; 
D ’opposer l’activité du bien à l’actiyi- 

té d u n^al ; ^
De sout^ r  les j^ r n a u x  religieux ot 

b'onnêleô p a r T a bâay tttent^ar-Ui diiTu- 
sion, par la création de petites public i- 
troiis populaires à bas prix,par l’abaüüon  
surtout des feuilles sans pr-incipes ;

De se défendre encore :
Pa r une propagande intelligente dan^; 

les cafés, cabarets, lieux: publics, cham
brées, etc;

P a rd es  rapports plus assidus avec le;5 
classe's laborieuses ;

Par une sollicitudç incessante et vrai
ment chrétienne pour les besoins écono
miques du peuple ;

Par la formation des ligues d ’ordre, 
des associations catholiques à l’instar de 
celles de Belgique, de puissantes sociétés 
économiques faisant concourir le capital 
et le travail à ce même but : soustraire 
les travailleurs à VInternationale.

Au Pouvoir exécutif, la presse de
mande :

De compléter le désarmement des içar- 
des nationales.

De rentrer dans l ’esprit et les tradi
tions du gouvernemc.nt représentatif, en 
gouvernant avec la nicajorité.

De se séparer de personnalités trop 
compr-omisüs et li-op comprometlanles ;

D ’épurer les administrations civiles et 
la justice;

De faire exécuter les lois qui som
meillent et dont il est le gardien ;

De faire cesser le acapdale de cer tai- 
nes impunités éclatantes, dont le spec-- 
taclc trouble la notion du juste et de l’in 
juste, du vrai et du faux ;

De mettre une digue aux irruptions 
socialistes, surtout en arrêtant la p ro 
gression du nombre des cabarets.

Mais c’est sur tout à l'Assem_blée na 
tionale que la presse con iervatrice et le 
congrès s’i<dressentavec confiance. L o rs 
que cette Assem blée était battue en brè
che par les partis anarchiques, nousi 
avons énergiquement proclamé se.sdroitfi 
et répondu à ses détracteurs. N ous la re
gardons toujours comme l’arche de sa 
lut dans l’immense naufrage de la patrie. 
Nous n’oublions aucun des gages qu ’elle 
a donnés de son patriotisme et de son 
am our éclairé <#e la liberté ; mais nous 
la prions d ’accomplir plus résolument 
son œuvre. N ous lui disons, comme in
terprètes de ses électeurs :

N e  vous laissez pas am oindrir par une 
interversion de rôles ou par l’abandon  
de votre souveraineté et de votre initia
tive. Que le gouvernement soit votre ex 
pression et votre image. Tenez la léle au 
lieu de suivre qui cherche à vous entraî
ner ;

Maintenez la dignité de vos votes en 
ne permettant pas que l’on vous montre 
encore le cbem in de  Paris , à qu i doit

suffire sa couroniM de capitale,sans qa 'on  
lui donne à dévorer la repràMQtaUon  
nationale ;

Ne laissez point entamer votre majo
rité par des combinaisoBS qui, commale 
renouvellement partiel ou tout appel pré
maturé aux électeurs fatigués.ne beraiant 
qu’un piége pour éclaircir vos rangs :

Rétablissez la liberté du travail en 
modifiant la loi su r les coaliliopa; a u b e -  
soin, prenez exemple sur la Suisse répu
blicaine et su r l’Angleterre ;

N ’hésitez pas plus longtemps à attein
dre par des lois efficaces Ylntem atio- 
nale^ qui menacs la cirilisation euro
péenne;

Entourez le scrutin de garanties qui 
assurent son honnêteté. En corrigeant 
des abus trop évidents, vous préparerez, 
une organisation du suffrage universel, 
qui le placerait dans toute sa liberté et 
taute sa>compétence,etqui contribuarait 
à faire sortir dos mabses leurs vrain re
présentants, les hommes d ’élite, hon
neur ne la'nation; fr

Bendez entièrement au père de famille 
la liberté de.choisir le pain intellectuel 
de ses enfants; délivrez-nous de l’en s^ - 
gnemcnt athée, et, eu altendant que la 
conquête de la liberté d ’enseignement 
soit achevée, ne souffrez pas que l’on 
altère 1« loi de 1850.^

Enfin, Messieurs les représentants,vous 
avez pu voir de vos propres yeux, dans 
vos départements, tous les ravages cau
sas dans l’esprit public par l’état provi
soire et le défaut d ’institutions fonda
mentale. N e  laissez pas trop longtemps 
la porte ouverte aux ambitions et aux 
fantaisies aventureuses d ’hommes poli
tiques qui ne sont point animés de votre  
patriotisme.

Les honnêtes gens qui vous ont élus 
et qui attendent tout de vous, réprou
vent les coups d ’Etat, les supercheries 
et les surprises;m ais vous êtes la légalité, 
el ils vous rappellent que la solution est 
entre vos mains. Vous ne consacrerez, 
nous l’espérons, aucune aggravation du 
provisoire.Le définilif,quand vous pour
rez légalement uous ledonnei*,ne saurUlt 
être qué la monarchie nationale, la mo
narchie appropriée aux besoins des _  
temps, la monarxîhie qui n’est ~
triomphe d'un partit mais lo symbule’od. 
notre grandeur devant l’é tranger,'e t ^  '  
gage de la pacification intérieure 
ceux-là qui ont fait la France il appar-  ̂
lient de la refaire. L 'union des forces 
monarchiques qui composent la majorité 
de l'Assem blée est aujourd’hui, dans io 
péril social, le plus pressant besoin; qüi 
oserait assumer sur lui l’écrasante res
ponsabilité de faire avorter l’unique 
moyen de salut mis présentement à notre 
portée par la Providence ? L ’ordre réta
bli en haut sera la sauvegarde de l’ordre  
en bas et partout, et la monarchie unie 
mettra le sceau à l’union de loute la fa
mille française.

POUR COPli: CO.NFORMK :
Le présideni du Congrès.

CHARLES GARNIER.

Un nous écrit de Versailles, 6 dé
cembre :

Hier le duc d’Aumale et le priuce de Join- 
ville onl été reçus par M. Thiers. Les prin
ces venaieiil deuiauder au président de la 
Hfipublique de les délier de l’engagement 
pris par eux de ne pas siéger à l’Assemblée. 
Ils fondaient leur demande sur ce m o t if^ ’ils 
a  ̂aient pris eet engagement lor^ue M.Tnien» 
était clief du pouvoir exécutif. Ils pensent 
que M. Thiers étant devenu président de la 
République, ces engagements n’existent plus. 
M. Tliiri-s aurait répondu aux princes qu’il 
n’avait pas le temps de causer longuement 
avec eux, mais qu’il les rece%Tait vendredi et 
leur exposerait aloi-s les motifs qui devuent 
encore les tenir éloignés de l’Assemblée.

D'api-ès uu journal du matin, M. Thiei-s 
aurait dit aux princes d’Orléans de patien
ter, que le projet de loi de M. Bruuet ayant 
pour but de demander que lous Ira repré
sentants siègent à la Chambre, projet dépo^ 
avant les vacances, ne pouvait tarder à arri
ver et que leur présence au milieu de leuis 
collègues serait alors toute naturelle.

A'oici les i-enseignements que donne la 
Gazette de France sur l’entrevue des princes 
d’Orléans avec M. Thiers :

« Lesjprinces sc bornent à demander àM . 
Thier-s s il ne juge pas convenable dé lever 
l’interdit qui pèse sur eux, et eu leur ren
dant leurparole, de leur psrmettre de remplir 
leur mandat de députés. ,

« Les princes ont développé cette thèae eu 
faisant valoir les considérations politiques 
les plus propres à toucher, nous poumons 
dii-e à flatter M. Thiers. L^pendant ils n’out

r  gagné lear cause daus cette audience, el 
le président de la République s’est borné 

à l^ur t'aiie des compliments, les renvoyant 
à vendredi pour avoir sa réponse.-

« Les princes d’Orléans se sont bornés à 
faire connaître leur sentiment personnel. Ils 
ne prétendent engager en rien la conduite


